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Nous aborderons successivement :

▪ le contexte socio-économique international et 
national

▪ L’évolution des besoins de la commune
▪ la situation financière et fiscale de la commune 
▪ L’encours de dette 
▪ Les grands projets d’investissement



LE CONTEXTE ECONOMIQUE 
INTERNATIONAL

Ralentissement de la croissance sur fond d'inflation 
record

L'inflation a atteint en 2022 des sommets inédits depuis 40 ans résultant en grande partie de l’envolée
des cours des matières premières notamment énergétiques ;

Les banques centrales ont durci fortement les conditions financières pour amortir l’impact de la
remontée des taux sur la consommation et l’investissement de sorte que l’économie mondiale a ralenti
progressivement, sans décrochage violent ;

Du fait de sa proximité avec l’Ukraine et de sa dépendance aux hydrocarbures russes, l'Europe est la
région la plus affectée par les répercussions de la guerre ;

Inflation en décembre 2022: en zone Euro, 9,2 %, aux Etats Unis 6,5 % avec une forte appréciation du
dollar, en Chine fin de la stratégie « zéro Covid avec une croissance à seulement 3,6% et une crise
immobilière ;

L’inflation sous-jacente ne décélère pas



LE CONTEXTE ECONOMIQUE
Zone Euro : une année marquée par la crise 

énergétique

La zone Euro a tenté de diversifier géographiquement ses importations d'énergie, ce qui, à 

court-terme, n’a pu se faire que de façon limitée et particulièrement coûteuse ;

l’activité économique de la zone Euro a ralenti de 0,8 % au T2 à 0,3 % au T3 ;

La consommation des ménages s’est révélée relativement résiliente. Les ménages ont pu 

puiser dans leur épargne pour contrer la perte de revenu disponible brut réel ;

La BCE a débuté la remontée de ses taux en juillet ;

Fin 2022, suite aux révisions haussières de ses prévisions d’inflation, le ton de la BCE s’est 

durci avec l’annonce de probables prolongements tant du cycle haussier des taux que de la 

durée de son resserrement monétaire ;



LE CONTEXTE ECONOMIQUE

France : une croissance jusqu’ici résiliente

Comparé aux prévisions formulées fin 2021, l’activité économique française aura été en 2022 bien moins 

forte que prévu, en raison de la guerre en Ukraine et de la crise énergétique qui en a découlé.

Après un recul de 0,2 % au T1, l’activité économique a rebondi à 0,5 % au T2 avant de ralentir au T3 à 0,2 

%. 

La consommation des ménages, principal moteur traditionnel de la croissance française, qui avait 

rebondi au T2 (+0,4 après une chute de 1,2 % au T1) a fini par légèrement reculer au T3 (-0,1 %) dans un 

contexte d’inflation élevée. 



LE CONTEXTE ECONOMIQUE

France : une croissance jusqu’ici résiliente

Au T3, la croissance française a été portée par l’investissement qui a nettement accéléré pour atteindre 

1,7 % après deux trimestres à 0,5 %, largement due aux investissements d’entreprises non financières qui 

ont bondi de 0,9 % au T2 à 3,1 % au T3 sous l’effet d’un rebond d’achats de véhicules. 

Les investissements des ménages ont reculé de 0,7 % après avoir été atones au T2. La contribution du 

commerce extérieur à la croissance du PIB a été négative (-0,5 point après -0,2 pt au T2) 

Jusqu’ici, l’activité française s’est révélée relativement résiliente face à l’envolée de l’inflation et devrait, 

malgré le ralentissement attendu fin 2022, croître de 2,5 % en moyenne en 2022.



LE CONTEXTE ECONOMIQUE

France : plus faible poussée inflationniste de la zone Euro

La France a assisté à une hausse progressive de l’inflation depuis janvier 2021     (2 % au T3 2021) ; 

La crise énergétique induite par le déclenchement de la guerre en Ukraine fin février 2022 a propulsé 
depuis l’inflation à des niveaux records ;

Cette inflation est initialement imputable à l’augmentation spectaculaire des prix de l’énergie. Elle se 
diffuse depuis progressivement à l’ensemble des biens et services, entrainant l’inflation sous-jacente 
(hors énergie et alimentation non transformée) dans son sillage (5,3 % en novembre 2022) ;

L’envolée de l’inflation a été atténuée en France par de nombreuses mesures de soutien 
gouvernementales ;



LE CONTEXTE ECONOMIQUE

France : plus faible poussée inflationniste de la zone Euro

Le pouvoir d’achat du revenu disponible brut des ménages français s’est replié avant de rebondir à 0,8 % 
au T3 sous l’effet conjugué des renégociations d’accords salariaux, de la revalorisation du Smic (+2,01 %) 
en août et d’autres mesures telles que la prime de partage de la valeur mise en place en juillet, la 
revalorisation du point d’indice des agents de la fonction publique ;

La revalorisation des retraites complémentaires associée à de nouvelles mesures de soutien introduites 
au T4 (suppression de la redevance audiovisuelle, poursuite de la réduction de la TH, chèque énergie 
exceptionnel...) devrait soutenir le pouvoir d’achat au T4, de sorte que la perte de pouvoir d’achat sur 
l’ensemble de l’année devrait rester relativement limitée (inférieure à 1 % en 2022) ;



LE CONTEXTE ECONOMIQUE

France : un marché du travail sous tension

Depuis 2021, le dynamisme du marché du travail ne cesse pas de surprendre ;

Fin septembre 2022, tous les secteurs d’activité, industrie inclue, avaient dépassé leur niveau d’avant 

pandémie et plus d’un million d’emplois avaient été créés depuis fin 2019, dont près d’un tiers (315K) en 

raison de l’essor des contrats d’apprentissage ;

Profitant des fortes créations d’emploi dans un contexte de hausse de la population active, le taux de 

chômage recule globalement (7% en novembre soit 2,2 millions de chômeurs) ;

La part des entreprises françaises rencontrant des difficultés de recrutement atteint des niveaux records dans 

les grands secteurs de l’économie fin 2022. Ainsi, 83 % des entreprises de la construction étaient concernées 

en octobre 2022, 65 % dans l’industrie manufacturière et 62 % dans les services ;



LE CONTEXTE ECONOMIQUE

France : la crise énergétique ralentit le redressement des finances publiques

Ces trois dernières années sont marquées par des interventions publiques massives en raison de la crise sanitaire 
puis de celle énergétique induite par la guerre en Ukraine ;

Le déficit public, qui avait atteint le niveau inédit de 9 % en 2020, devrait poursuivre son redressement. Il est 
attendu à 5 % en 2022, après 6,5 % en 2021 ;

La dette publique au sens de Maastricht devrait s’élever à 111,6 % du PIB contre 112,8 % en 2021 selon la loi de 
finances pour 202 ;
Pour 2023, le gouvernement prévoit une stabilisation du déficit public à 5 % du PIB et une dette publique 

également quasi-stable à 111,2 % du PIB ;

Le ratio de dépenses publiques devrait poursuivre sa baisse en 2023 pour s’établir à 56,9 % ;

La hausse progressive des taux directeurs de la BCE associée au ralentissement économique à l’œuvre devraient 
peser sur les finances publiques ;

Le taux d’intérêt obligataire de la France à 10 ans est reparti nettement à la hausse.



LE CONTEXTE ECONOMIQUE



LE CONTEXTE ECONOMIQUE

Le projet de loi de finances 2023 

Les concours financiers de l'État à destination des collectivités territoriales 
passent de 52,32 milliards d'euros à 53,45 milliards, soit une hausse de 1,13 

milliard d'euros (2,15%) en euros courant ;

La dotation de solidarité rurale (DSR) et la dotation de solidarité urbaine (DSU) 
augmenteront chacune de 90 millions d'euros en 2023, tandis que la dotation 

d'intercommunalité croîtra, là encore en 2023, de 30 millions d'euros ;

Un fonds d'accélération écologique dans les territoires doté de 1,5 milliard 
d'euros en 2023, aussi appelé "fonds vert", doit venir soutenir les projets de 

transition écologique des collectivités locales ;

L’Etat met en place un dispositif dit « filet de sécurité » pour aider les 
collectivités dont l’épargne brute a été fortement diminuée en raison d’une part 

de la majoration de la rémunération des personnels et, d'autre part, des effets de 
l'inflation sur les dépenses d'approvisionnement ;



Analyse de l’évolution 
des besoins de la 

commune
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Evolution de la population
Références démographiques INSEE

Evolution depuis 2014 de 12,79 %, soit un rythme moyen de 1,4% par an 
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Evolution des élèves  
scolarisés au petit prince
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Les effectifs d’enfants scolarisés au groupe scolaire du Petit Prince
(+ 11% en 10 ans), ceux -ci sont désormais stables.

La dernière ouverture de classe en élémentaire a eu lieu en 2018/2019
et en maternelle en 2020/2021.



Evolution des élèves  scolarisés
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Evolution des repas produits

participation parentale : de 1,48 € à 5,19 €

Coût réel moyen d’un repas + temps cantine : 11,20 €
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Evolution des repas produits
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Evolution fréquentation périscolaire
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l’activité « biométrique »

20



Evolution de l’activité 
« biométrique »
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Mais aussi
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Evolution de la gestion financière
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Mais c’est aussi
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Mais c’est aussi
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La commune compte près de 130 associations, auxquelles elle 
apporte de l’aide financière : 11 ont reçu une subvention annuelle et 
13 une subvention exceptionnelle ;

et de l’aide logistique qui comprend l’ensemble des locaux 
municipaux mis à disposition pour la pratique de leurs activités ou 
salles de réunion mais aussi le prêt de matériel, soit 16 bâtiments 
municipaux, salles associatives, bureaux, équipements sportifs 
fréquentés par plus d’une trentaine d’association pour 440 heures 
hebdomadaires ;

Le personnel des directions dynamique locale et technique vient 
régulièrement en soutien aux associations pour leur bon 
fonctionnement et l’organisation de leurs diverses manifestations  ; 
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Analyse financière

de la commune

Selon éléments connus au  5 janvier 2023
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EVOLUTION DE LA CAPACITE
D'AUTOFINANCEMENT
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L’ENCOURS DE DETTE

Structure de la dette : 
-13 emprunts à taux fixe

- 4 emprunts à taux variable
- Aucun emprunt à risque

L'endettement au 31 décembre 2022 :
5 623 988 euros

(931€/habitant en 2020 – 877 € en 2022)



EVOLUTION DE LA DETTE 





Orientations financières

de la commune
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Pas d’augmentation des taux d’imposition ;

Plan de maîtrise des dépenses de fonctionnement 
tout en maintenant une qualité des service ;

Investissements pour conserver le patrimoine 
existant ;

Réalisation des projets annoncés dans le plan de 
mandat en établissant un plan 

prévisionnel des investissements ;
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Maîtriser la masse salariale et
moderniser les outils opérationnels ;

Mutualiser des procédures et des services avec la 
COPAMO ou avec d’autres communes ;

Anticiper et garder une bonne agilité 
face aux crises actuelles ;

Contribuer à limiter les conséquences 
économiques et sociales des crises ;
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Section de 
fonctionnement

- Recettes -
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Les recettes fiscales directes
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Les taux d'imposition n'augmenteront pas
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Les communes n’ont plus à voter le taux de taxe d’habitation sur les résidences

principales, celui de 2019 s’appliquent automatiquement. Le taux de taxe

d’habitation continue toutefois à s’appliquer pour les logements vacants et les

résidences secondaires.

Par ailleurs, le taux de référence communal de la taxe foncière sur les

propriétés bâties (TFPB) relatif à l’année 2023 est égal à la somme des taux

communaux et départemental appliqués en 2020 sur le territoire de la

commune. »



Les recettes fiscales directes
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Produits de fiscalité

3 820 000 € seront inscrits en 2023 (+2%)

car la loi de finances 2023 annonce une
revalorisation des bases de 7,1%.



La fiscalité indirecte

Taxe additionnelle sur les droits de mutation :

Estimation pour 2023 : 350 000 € 

Le fonds national de garantie individuelle des 
ressources (FNGIR): Reste constant à 10 975 €

Fiscalité reversée par la Communauté de communes :
reste inchangée à 36 648 €



EVOLUTION DE L’ENSEMBLE 

DES  DOTATIONS



Autres recettes



Section de 
fonctionnement

- Dépenses -

42



Les charges à caractère 
général

en tenant compte notamment de l’augmentation
des énergies et des coûts alimentaires, tout en
restant raisonnables sur le reste des dépenses.

Le montant inscrit sur le chapitre 011 sera d’environ
1 635 000 € (+1% par rapport à BP+DM 2022)

Les charges à caractère générale 
doivent être inscrites



Les atténuations de charges

Mornant abonde au Fonds de Péréquation des Intercommunalités et

Communes (FPIC) depuis 2017.

Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et

communales (FPIC) consiste à prélever une partie des ressources de

certaines intercommunalités et communes pour la reverser à des

intercommunalités et communes moins favorisées.



Les charges de personnel



Les charges de personnel



Les charges de personnel

La masse salariale intègrera :
- le GVT (glissement vieillesse technicité) qui correspond à l’évolution de la carrière
des agents ;

- une création de poste à l’accueil de la collectivité pour répondre à un nouveau
projet de ce service auprès des administrés de même qu’un 0,5 ETP à la médiathèque
à la date de son ouverture. Ce dernier poste est financé par la DRAC Auvergne Rhône
Alpes pour 50% ;

- La remise à niveau du régime indemnitaire, suite au travail mené conjointement
avec les membres du Comité technique, les critères d’attribution de l’IFSE et du CIA
(éléments composant le RIFSEP) ;

- la mise en place d’astreintes techniques ;

Enfin un travail porté avec le comité social territorial est prévu sur la participation de
la commune à la mutuelle santé des agents.



Les charges de personnel



Les subventions

La commune continuera à soutenir activement la vie
associative dans les mêmes conditions que les années
précédentes : 70 000 € ;

Une subvention de fonctionnement est versée au CCAS
indépendant, pour lui permettre de continuer ses actions en
faveur de plus démunis, ainsi que les actions prévention
santé / handicap, les actions de solidarité et la politique en
faveur des seniors ;

Le montant sera maintenu à 75 000 € pour 2023 ;



AUTRES DEPENSES 

Les intérêts d’emprunt :

Les amortissements : 475 976€



Concernant la section de 
fonctionnement

La commune attend, par prudence, des 
informations sur le niveau des dotations

Le budget réel de fonctionnement 
augmentera

d’environ 5 %

Le budget primitif 2023 devrait s’équilibrer  
à 6 500 000 €



Section d’investissement

Recettes
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Les principales recettes

Le résultat 2022 d’investissement 
d’environ 830 000 €  ;

Le FCTVA : 186 000 € ;

La taxe d’aménagement : 180 000 € ;

Les amortissements : 475 976€ ;



.

Autres recettes

Les subventions notifiées : 489 216 € 
Seules les subventions notifiées 

sont inscrites au budget

Un emprunt d’équilibre
sera inscrit en recette. 



Section d’investissement

- Dépenses -
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Finir de payer les factures 
(reports ) : 563 599,96 €



La poursuite du 
programme d’investissement





Autres dépenses de la section 
d’investissement 

Remboursement du capital des 
emprunts :

633 942 €



LES GRANDS PROJETS DU 

PLAN DE  MANDAT  2020/2026



Les autorisations de 
programmes/crédits de 

paiement



Une recherche active 
de subventions



Une recherche active de 
subventions



CONCLUSION
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